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ARRETE
Arrêté du 13 mars 2012 portant institution des comités d'hygiène, de sécurité et des

conditions de travail au ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la
ruralité et de l'aménagement du territoire

NOR: AGRS1207148A
ELI: http://legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2012/3/13/AGRS1207148A/jo/texte

Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n°
84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la
fonction publique ;
Vu le décret n° 93-605 du 27 mars 1993 modifié instituant une commission d'hygiène et de sécurité dans les
établissements publics d'enseignement technique et de formation professionnelle agricoles ;
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l'Etat ;
Vu le décret n° 2011-1035 du 30 août 2011 relatif à certains comités techniques institués au sein du ministère de
l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire ;
Vu l'arrêté du 27 juin 2011 modifié portant institution des comités techniques au ministère de l'agriculture, de
l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire ;
Vu l'avis du comité technique ministériel du 8 mars 2012,
Arrête :

TITRE Ier : CRÉATION DES COMITÉS D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES
CONDITIONS DE TRAVAIL

Article 1

Sont institués des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail au ministère de l'agriculture, de
l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire conformément aux dispositions du
présent arrêté.

Chapitre Ier : Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
ministériel

Article 2

Il est créé auprès du ministre chargé de l'agriculture, conformément à l'article 31 du décret du 28 mai 1982
susvisé, un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel ayant compétence pour
connaître, dans le cadre du titre IV du même décret, de toutes les questions concernant l'ensemble des agents
et des services du ministère chargé de l'agriculture.

Article 3

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel créé en application de l'article 2
apporte son concours, pour les questions concernant les services visés par ce même article, au comité
technique ministériel institué par l'article 2 de l'arrêté du 27 juin 2011 susvisé.

Chapitre II : Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
d'administration centrale

Article 4
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Il est créé auprès du secrétaire général du ministère chargé de l'agriculture, conformément à l'article 32 du
décret du 28 mai 1982 susvisé, un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de proximité,
dénommé « comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail d'administration centrale » ayant
compétence pour connaître, dans le cadre du titre IV du même décret, de toutes les questions concernant les
services d'administration centrale et les services à compétence nationale du ministère chargé de l'agriculture.

Article 5

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail d'administration centrale créé en application de
l'article 4 apporte son concours, pour les questions concernant les services visés par ce même article, au
comité technique d'administration centrale institué par l'article 3 de l'arrêté du 27 juin 2011 susvisé.

Chapitre III : Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail régionaux

Article 6

Il est créé auprès de chaque directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt un comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail régional ayant compétence pour connaître, dans le cadre des
dispositions du titre IV du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 susvisé, de toutes les questions intéressant les
services de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt et les services centraux
délocalisés implantés dans la région, à l'exception des services centraux situés à Toulouse-Auzeville.

Article 7

Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail régionaux créés en application de l'article 6
apportent leur concours, pour les questions concernant les services visés par ce même article, aux comités
techniques de proximité placés auprès de chaque directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt institués par l'article 4-1 de l'arrêté du 27 juin 2011 susvisé.

Chapitre IV : Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
régional et interdépartemental

Article 8

Il est créé auprès du directeur régional et interdépartemental de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
d'Ile-de-France un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail régional et interdépartemental
ayant compétence pour connaître, dans le cadre des dispositions du titre IV du décret n° 82-453 du 28 mai
1982 susvisé, de toutes les questions intéressant les services de la direction régionale et interdépartementale
de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt et les services centraux délocalisés implantés dans le
département du Val-de-Marne.

Article 9

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail régional créé en application de l'article 8 apporte
son concours, pour les questions concernant les services visés par ce même article, au comité technique de
proximité placé auprès du directeur régional et interdépartemental de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt d'Ile-de-France institué par l'article 4-1 de l'arrêté du 27 juin 2011 susvisé.

Chapitre V : Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail auprès des directeurs de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt

Article 10

Il est créé auprès de chaque directeur de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la Guadeloupe, de la
Guyane, de la Martinique, de Mayotte et de La Réunion, conformément à l'article 34 du décret du 28 mai 1982
susvisé, un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de proximité ayant compétence pour
connaître, dans le cadre du titre IV du même décret, de toutes les questions concernant les services
déconcentrés du ministère chargé de l'agriculture et les établissements publics d'enseignement et de formation
professionnelle agricoles implantés dans le département.

Article 11

Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail auprès de chaque directeur de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de Mayotte et de La Réunion créés
en application de l'article 10 apportent leur concours, pour les questions concernant les services visés par ce
même article, aux comités techniques de proximité institués par l'article 5 de l'arrêté du 27 juin 2011 susvisé.
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Chapitre VI : Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
spécial des services centraux localisés à Toulouse-Auzeville

Article 12

Il est créé auprès du secrétaire général du ministère chargé de l'agriculture, conformément à l'article 36 du
décret du 28 mai 1982 susvisé, un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail spécial ayant
compétence pour connaître, dans le cadre du titre IV du même décret, de toutes les questions concernant les
services centraux localisés à Toulouse-Auzeville, à savoir :
― le bureau des concours et des examens professionnels (antenne de Toulouse) ;
― la sous-direction des statistiques agricoles, forestières et agroalimentaires ;
― le bureau des supports statistiques ;
― le bureau des méthodes et de l'informatique statistiques ;
― le centre d'études et de réalisation informatiques de Toulouse ;
― le bureau des affaires générales de Toulouse ;
― la mission sécurité des systèmes d'information ;
― le bureau de l'informatique de proximité (antenne de Toulouse) ;
― le bureau des méthodes, du support et de la qualité ;
― le bureau de la maîtrise d'ouvrage des systèmes d'information de l'alimentation ;
― la brigade nationale d'enquêtes vétérinaires et phytosanitaires.

Article 13

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail spécial créé en application de l'article 12 apporte
son concours, pour les questions concernant les services visés par ce même article, au comité technique
spécial des services centraux localisés à Toulouse-Auzeville institué par l'article 6 de l'arrêté du 27 juin 2011
susvisé.

Chapitre VII : Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail régionaux de l'enseignement agricole et les commissions d'hygiène
et de sécurité des établissements publics d'enseignement et de formation
professionnelle agricoles

Article 14

Il est créé auprès de chaque directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt et auprès du
directeur régional et interdépartemental de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Ile-de-France,
conformément à l'article 34 du décret du 28 mai 1982 susvisé, un comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail régional de l'enseignement agricole. Ce comité est compétent pour connaître, dans le
cadre du titre IV du même décret, de toutes les questions communes spécifiques concernant tout ou partie des
établissements publics locaux d'enseignement et de formation professionnelle agricoles implantés dans une
même région.

Article 15

Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail régionaux de l'enseignement agricole créés en
application de l'article 14 apportent leur concours, pour les questions concernant les services visés par ce
même article, aux comités techniques régionaux de l'enseignement agricole institués par l'article 2 du décret
du 30 août 2011 susvisé.

Article 16

Conformément au décret du 27 mars 1993 susvisé, chaque établissement public local d'enseignement et de
formation professionnelle agricoles dispose d'une commission d'hygiène et de sécurité.
Le président désigne parmi les représentants de l'administration le fonctionnaire chargé du secrétariat
permanent de la commission.

Chapitre VIII : Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail d'établissement public

Article 17

Il est créé auprès de chaque directeur général ou directeur concerné, conformément à l'article 35 du décret du
28 mai 1982 susvisé, un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail d'établissement public pour
les établissements suivants :
― l'Institut des sciences et industries du vivant et de l'environnement (Agro Paris Tech) ;
― le Centre international d'études supérieures en sciences agronomiques (Montpellier Sup Agro) ;
― l'Institut supérieur des sciences agronomiques, agroalimentaires, horticoles et du paysage (Agro campus
Ouest) ;
― l'Institut d'enseignement supérieur et de recherche en alimentation, santé animale, sciences agronomiques
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et de l'environnement (Vet Agro Sup) ;
― l'Ecole nationale vétérinaire, agroalimentaire et de l'alimentation, Nantes-Atlantique (ONIRIS) ;
― l'Ecole nationale vétérinaire d'Alfort ;
― l'Ecole nationale vétérinaire de Toulouse ;
― l'Ecole nationale supérieure de paysage de Versailles ;
― l'Ecole nationale de formation agronomique de Toulouse ;
― l'Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques de Bordeaux Aquitaine (Bordeaux Sciences Agro) ;
― l'Ecole nationale du génie de l'eau et de l'environnement de Strasbourg ;
― le centre d'enseignement zootechnique de Rambouillet.

Article 18

Chaque comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail d'établissement public créé en application de
l'article 17 apporte son concours au comité technique de proximité de l'établissement concerné.

TITRE II : COMPOSITION DES COMITÉS D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES
CONDITIONS DE TRAVAIL

Article 19

Conformément aux articles 39 et 40 du décret du 28 mai 1982 susvisé, la composition des comités d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail créés en application des articles 2, 4, 6, 8 10, 12, 14 et 17 est fixée comme
suit :
a) Représentants de l'administration :
― l'autorité auprès de laquelle est placé le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail concerné ou
son représentant ;
― le responsable ayant autorité en matière de ressources humaines ou son représentant.
b) Des représentants du personnel dont le nombre est fixé aux articles 20 et 21 ;
c) Le médecin de prévention ;
d) L'assistant et/ou le conseiller de prévention assistent aux réunions du comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail ;
e) L'inspecteur santé et sécurité au travail peut assister aux travaux du comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail.

Article 20

I. ― Le nombre des représentants du personnel au sein du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail ministériel et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail d'administration centrale est fixé
ainsi qu'il suit :
Membres titulaires : 7 ;
Membres suppléants : 7.
II. ― Le nombre des représentants du personnel au sein des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail mentionnés aux articles 10, 12, 14 et 17 est fixé ainsi qu'il suit :

EFFECTIFS EMPLOYÉS DANS L'ENSEMBLE DES
STRUCTURES

entrant dans le champ de compétence du comité

MEMBRES
TITULAIRES

MEMBRES
SUPPLÉANTS

Jusqu'à 100 agents 5 5

De 101 à 200 agents 6 6

De 201 à 300 agents 7 7

De 301 à 400 agents 8 8

Plus de 400 agents 9 9

Article 21

Les comités d'hygiène et de sécurité, créés en 2010 ou dont le mandat a été établi sur la base du résultat des
élections organisées en 2010 pour la composition des commissions administratives paritaires ou des comités
techniques paritaires, demeurent régis jusqu'au terme de leur mandat par les dispositions du titre IV du décret du
28 mai 1982 relatif à l'hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la fonction publique dans sa rédaction
antérieure au décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 1982
modifié relatif à l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique.
Toutefois, le premier, le quatrième, le cinquième et le sixième alinéa de l'article 39, le troisième alinéa de l'article
41, les articles 47 et 48 et les articles 50 à 78 du décret du 28 mai 1982 susvisé dans leur rédaction issue du
décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à
l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique sont applicables à ces
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mêmes comités.
Article 22

L'arrêté du 17 novembre 2006 portant institution des comités d'hygiène et de sécurité au ministère de l'agriculture
et de la pêche est abrogé.

Article 23

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 13 mars 2012.

Pour le ministre et par délégation :

Le secrétaire général,

J.-M. Aurand
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